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Axe 3 du PADD avant modification : 

 

Axe 3 du PADD après modification : 
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Synthèse du PADD avant modification : 

 

Synthèse du PADD après modification : 
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PPLLAANN  DDEE  ZZOONNAAGGEE  
 

Extrait zonage avant : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Extrait zonage après : 
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��  OORRIIEENNTTAATTIIOONNSS  DD’’AAMMÉÉNNAAGGEEMMEENNTT   

 
Elément graphique avant :    Elément graphique après : 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Modification de la page 3 de l’orientation d’aménagement : 
 
Connexions à assurer pour 
l’aménagement ultérieur de 

la zone 2AUe 

Il s’agit d’assurer une continuité avec l’extension de la zone d’activités 
envisagée à long terme (2AUe). Cela permet d’assurer une cohérence dans 
l’organisation du tissu économique. 

 

Sera modifié de la manière suivante : 

 
Connexions à assurer pour 
l’aménagement ultérieur de 

la zone 1AUe 

Il s’agit d’assurer une continuité avec l’extension de la zone d’activités 
envisagée à court terme (1AUe). Cela permet d’assurer une cohérence dans 
l’organisation du tissu économique. 
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��  RREEGGLLEEMMEENNTT   
 
La zone 1AUe n’existait pas dans le PLU actuel. Une réglementation a été définie et reprend les principaux 

éléments de la zone UEa contiguë. La zone 2AUE est quant à elle supprimée du règlement. 

 

La page 3 du règlement a été modifiée : 

 
DDIISSPPOOSSIITTIIOONN  DDUU  PPLLAANN  LLOOCCAALL  DD’’UURRBBAANNIISSMMEE  aavvaanntt  mmooddiiffiiccaattiioonn  ::  

 
La zone à urbaniser destinées à l’habitat :  

� La zone 2AU : zone naturelle réservée à une urbanisation à moyen et long terme. Son 
ouverture à l’urbanisation nécessitera une modification ou une révision du PLU. 

 
La zone à urbaniser destinée aux activités industrielles, commerciales ou artisanales : 

� La zone 2 AUe : zone à caractère naturel réservée à une urbanisation à moyen et long 
terme. Son ouverture à l’urbanisation nécessitera une modification ou une révision du 
PLU. 

 
 

DDIISSPPOOSSIITTIIOONN  DDUU  PPLLAANN  LLOOCCAALL  DD’’UURRBBAANNIISSMMEE  aapprrèèss  mmooddiiffiiccaattiioonn  ::  
 
La zone à urbaniser destinées à l’habitat :  

� La zone 2AU : zone naturelle réservée à une urbanisation à moyen et long terme. Son 
ouverture à l’urbanisation nécessitera une modification ou une révision du PLU. 

 
Une nouvelle zone réglementaire 1AUE a été créée sur les bases de la zone UEa contiguë : 

 



10 

MODIFICATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE PROVILLE – NOTICE EXPLICATIVE 

 

CHAPITR E 1  -D IS POS IT IONS  
APPL ICABLES  A LA ZONE 1 AUE 
 

 
PREAMBULE 
 

Cette zone, peu ou non équipée, est destinée à une urbanisation future pour l’activité 
économique. 
 
ARTICLE 1AUE 1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
Sont interdits : 
 
Les constructions de toute nature, à l'exception de celles visées à l'article 1AUE 2. 
 
 
ARTICLE 1AUE 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIERES 
 
Sont autorisés sous certaines conditions : 
 

- Les bâtiments à usage d’activités artisanales, commerciales et industrielles et les 
bureaux, 

- Les constructions à usage d'habitation dont la présence est justifiée pour assurer le 
fonctionnement des établissements et services de la zone, 

- L'extension mesurée, limitée à 50 m2 de SHON des constructions existantes à usage 
d'habitation, non liées à une activité de la zone, sans augmentation du nombre de 
logements, 

- Les établissements de toute nature et installations classées soumises à déclaration 
et à autorisation sous réserve qu'ils n'engendrent pas de dangers ou 
d'inconvénients graves pour la zone et qu'ils n'apportent pas une gêne qui excède 
les inconvénients normaux du voisinage, ainsi que leurs extensions, 

- Les équipements publics ou d’intérêt général, 
- Les installations techniques directement liées aux travaux de construction ou à 

l'aménagement paysager des espaces non construits, 
- Les affouillements et exhaussements des sols, uniquement ceux rendus 

indispensables à la réalisation des types d’occupation et d’utilisation des sols 
admis, 

- Les clôtures 
 
ARTICLE 1AUE 3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES 
PUBLIQUES OU PRIVEES ET D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

Accès 
 
Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès carrossable ouvert sur une voie 
publique ou privée, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un passage aménagé sur fond 
voisin ou éventuellement obtenu par l’application de l’article 682 du Code Civil. Ce passage 
devra avoir les caractéristiques imposées aux voies. 
 
Les accès doivent présenter les caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de 
sécurité, de défense contre l’incendie, de sécurité civile et de ramassage des ordures 
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ménagères. 
Aucun accès ne pourra avoir une largeur inférieure à 5 mètres. 

ARTICLE 1AUE 4 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 
RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ÉLECTRICITE ET D’ASSAINISSEMENT ET 
CONDITIONS DE REALISATION D’UN ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL  
 
Alimentation en eau potable 
Eau potable 
Toute occupation ou utilisation du sol doit être raccordée au réseau public de distribution 
d'eau potable. 
Eaux industrielles 
A défaut de raccordement au réseau public d'eau potable, d'autres dispositifs permettant une 
alimentation en eau industrielle peuvent être réalisés conformément aux dispositions en 
vigueur. 
 
Assainissement 
 
Eaux usées 

Assainissement des eaux usées domestiques  

Conformément au Plan de Zonage de l'Assainissement en vigueur sur le territoire de la 
commune, l'unité foncière est située, soit dans une zone d'assainissement collectif, soit dans 
une zone d'assainissement non collectif.  

Dans une zone d'assainissement collectif, le raccordement au réseau de collecte des eaux 
usées domestiques est obligatoire pour toute construction, installation nouvelle ou opération 
d'ensemble desservie par un réseau d'assainissement collectif et nécessitant un rejet d'eaux 
usées. Les conditions de raccordement à ce réseau sont définies dans le Règlement du Service 
Public de l'Assainissement du SIAC, qui communique le document en vigueur sur simple 
demande.  

En l'absence de réseau public d'assainissement, l'assainissement des eaux usées domestiques 
doit être assuré par un dispositif d'assainissement non collectif. Ce dispositif doit être conçu 
de manière à permettre le raccordement ultérieur au réseau d'assainissement, dès lors que ce 
dernier sera mis en service.  

 
Dans une zone d'assainissement non collectif, la mise en place de dispositifs de traitement 
adaptés à la nature géologique et à la topographie de l'unité foncière concernée, et conformes 
à la réglementation en vigueur, est obligatoire. Les conditions de création de ces équipements 
sont définies dans le Règlement du Service Public de l'Assainissement non collectif du SIAC, 
qui communique le document en vigueur sur simple demande. 

 

Assainissement des eaux autres que domestiques (industrielles, agricoles, de process ..) 

Le raccordement des établissements déversant des eaux non domestiques (industrielles, 
agricoles, de process ... ) au réseau d'assainissement du Service Public de l'Assainissement 
n'est pas obligatoire.  

Tout déversement d'eaux usées autres que domestiques doit préalablement être autorisé par le 
SIAC. Afin de permettre l'instruction de l'autorisation, l'établissement doit retourner à cette 
dernière un questionnaire dûment complété, au plus tard lors du dépôt de la demande de 
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permis de construire. Ce questionnaire est disponible sur simple demande auprès du 
gestionnaire du Service Public de l'Assainissement Collectif. 

Sous réserve de l'aptitude du système public d'assainissement à pouvoir collecter et traiter les 
eaux usées non domestiques de l'établissement, le SIAC autorise le déversement. 

 
Eaux pluviales 
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales 
dans le réseau collecteur.  

 
Autres réseaux 
Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements et lignes de distribution 
d'énergie électrique ainsi que les câbles téléphoniques et de télédistribution sur le domaine 
public comme sur les propriétés privées doivent être en souterrain. 
 
 
ARTICLE 1AUE 5 : SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Si la surface ou la configuration d'un terrain est de nature à compromettre la réalisation d’un 
dispositif d’assainissement non collectif, le permis de construire peut être refusé ou 
subordonné à un remodelage parcellaire. 
Pour être constructible, tout terrain non desservi par un réseau d’assainissement doit 
satisfaire aux normes de superficies minimales exigées en matière d’assainissement 
individuel. 
 
ARTICLE 1AUE 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
Aucune construction ne peut être implantée à moins de : 
- 10 m de l’axe des voies et emplacements réservés pour création de voirie 
 
Lorsque le bâtiment est édifié en bordure d’une voie publique, la distance comptée 
horizontalement de tout point de l’immeuble au point le plus proche de l’alignement opposé 
doit être au moins égale à la différence d’altitude entre ces deux points. 
 
Des implantations différentes de celles fixées au présent article peuvent être admises pour : 
 
− la reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit par un sinistre (dans les conditions 

fixées par l’article L.332-1 du Code de l’Urbanisme) 
− les constructions, installations, équipements et aménagements nécessaires aux services 

publics ou d’intérêt collectif liés à la voirie, aux déchets et aux réseaux divers (eau 
potable, électricité, gaz, téléphone y compris téléphonie mobile, télédiffusion, 
assainissement…). 

 

 
ARTICLE 1AUE 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES 

 

Les constructions peuvent être implantées en limite séparative. 

 
En cas d'implantation en recul par rapport aux limites, une distance au moins égale à la 
moitié de la hauteur du bâtiment à l'égout du toit, sans être inférieure à 4 mètres devra être 
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respectée.  
 
Des implantations différentes de celles fixées au présent article peuvent être admises pour : 
− la reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit par un sinistre (dans les conditions 

fixées par l’article L.332-1 du Code de l’Urbanisme) 
− les constructions, installations, équipements et aménagements nécessaires aux services 

publics ou d’intérêt collectif liés à la voirie, aux déchets et aux réseaux divers (eau 
potable, électricité, gaz, téléphone y compris téléphonie mobile, télédiffusion, 
assainissement…). 

 
ARTICLE 1AUE 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Entre deux bâtiments non contigus doit toujours être ménagée une distance d’au moins 4 
mètres, pour permettre l'entretien facile des marges d'isolement et des bâtiments eux-même, 
ainsi que le passage et le fonctionnement du matériel de lutte contre l'incendie. 
 
ARTICLE 1AUE 9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
L'emprise maximale au sol des bâtiments ne peut excéder 50 % de la surface totale du terrain. 
 
Les aires de stockage de matériel ou de produits de fabrication, les bassins de décantation de 
traitement, de recyclage, les cuves, chaufferies, silos et tout autre dispositif ou appareillage 
externe nécessaire à la bonne marche des installations ne peuvent avoir une emprise totale – 
y compris les bâtiments construits – supérieure à 75% de la surface totale. 
 
 
ARTICLE 1AUE 10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur maximale des constructions à usage d'activité, mesurée à partir du niveau du 
terrain naturel avant travaux  ne peut dépasser 12 mètres au point le plus haut.  
Un dépassement de la hauteur peut être autorisé, dans la limite de 2m, pour des contraintes 
techniques nécessaires au fonctionnement des bâtiments.  
Pour les constructions à usage d'habitation, la hauteur ne peut dépasser 7 mètres à l'égout du 
toit.  
 
Un dépassement de la hauteur peut être autorisé pour : 
− la reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit par un sinistre (dans les conditions 

fixées par l’article L.332-1 du Code de l’Urbanisme) 
− les constructions, installations, équipements et aménagements nécessaires aux services 

publics ou d’intérêt collectif liés à la voirie, aux déchets et aux réseaux divers (eau 
potable, électricité, gaz, téléphone y compris téléphonie mobile, télédiffusion, 
assainissement…). 

 
ARTICLE 1AUE 11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 
 
Par leur aspect extérieur, les constructions et autres occupations du sol ne doivent pas porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels et 
urbains, ainsi qu'à la conservation des perspectives. 
 
Matériaux 
Les matériaux fabriqués en vue d’être recouverts d’un matériau de parement ou d’un enduit 
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(carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés de ciment…) ne pourront être employés nus 
en parement extérieur. 
Les façades arrières et  latérales de chaque bâtiment seront traitées comme la façade 
principale ou en harmonie avec elle.  
 
Clôtures 
En bordure de voirie, seules sont autorisées les clôtures grillagées ou autre dispositif à 
claire-voie, doublé ou non de haie comportant ou non un mur bahut dont la hauteur ne 
dépasse pas 0,90 m. 
 
Sur les autres limites séparatives,  la clôture ne peut dépasser une hauteur de 2 mètres. Les 
clôtures doivent être constituées : 

- soit d’un mur en maçonnerie identique à celui en limite de la voie, 
- soit d’une haie vive éventuellement doublée d’un dispositif à claire-voie (grille, 

grillages, etc.), 
- soit seulement d’un dispositif à claire-voie (grille, grillages, etc.), 
- soit de matériau d’aspect bois, 

 
Sont interdites, les clôtures constituées de matériaux de récupération. 
 
Toutefois en limite séparative, les clôtures pleines sont tolérées sous réserve qu'elles soient 
construites en un matériau unique et qu'elles s'intègrent à l'architecture environnante. Elles 
ne doivent en aucun cas gêner la visibilité aux carrefours des voies. 
 
ARTICLE 1AUE 12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN 
MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules y compris les deux roues correspondant aux besoins des 
constructions et installations doit être assuré en dehors des voies publiques ou privées sur des 
emplacements prévus à cet effet. 
 
Les zones de manœuvre des aires de stationnement doivent être indépendantes des voies 
publiques. 
 
Sur chaque parcelle, des surfaces suffisantes doivent être réservées: 
 

- pour l'évolution, le chargement, le déchargement et le stationnement des véhicules 
utilitaires et des camions, ainsi que la totalité des véhicules de livraison et de service. 

- pour le stationnement des véhicules du personnel et des visiteurs. 
 
Pour l'application de cet article, la définition de la surface de plancher hors oeuvre nette 
(SHON) est celle donnée par l'article R.112.2 du Code de l'Urbanisme. 
 
Il est exigé :  

- Pour les établissements industriels et les bâtiments industriels de transformation : 
o 1 place de stationnement pour 80 m2 de S.H.O.N 

 
- Pour les constructions à usage de commerce de plus de  250 m2 de surface de vente :  

o 1,5 place de stationnement par tranche de  50 m2 de S.H.O.N 
 

- Pour les entrepôts industriels ou commerciaux : 
o 1 place de stationnement par tranche de 200 m2  de S.H.O.N. 
 

- Pour les constructions à usage de bureaux et services : 
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o 1 place de stationnement pour  50 m2 de S.H.O.N  
 

- Pour les constructions à usage artisanal : 
o 1 place de stationnement par tranche de 50 m2 de S.H.O.N  

 
La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à 
laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables. 
 
A ces espaces à aménager pour le stationnement des véhicules individuels, s'ajoutent les 
espaces à réserver pour le stationnement des véhicules utilitaires nécessaires à l'activité de 
ces établissements. 
 
 
ARTICLE 1AUE 13 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN 
MATIERE DE REALISATION D’ESPACES LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET DE PLANTATIONS 
Les espaces verts devront représenter au moins 20% de la surface du terrain. 
 
Tout arbre abattu sera remplacé par un arbre d’importance au moins équivalente. 
 
Il doit être planté au moins un arbre de haute tige (2 mètres de hauteur minimum) par 100m² 
d'espaces verts. 
 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d'au moins 1 arbre pour 4 
emplacements. Les arbres à planter sur les espaces verts et les parkings peuvent être 
regroupés afin de constituer des ensembles ou massifs boisés, 
 
Les aires de stationnement devront être masquées depuis l’espace public par une bande 
continue de un mètre minimum de largeur constituée de haies vives. Cette largeur est portée à 
3 mètres pour les installations nuisantes et les dépôts. 
 
Les marges de recul par rapport aux voiries devront être engazonnées et plantées d’arbres de 
haute tige à raison d’un arbre par 50m² de surface engazonnées. 
 
En façade du canal de Saint-Quentin, une bande continue végétalisée de 3 mètres de largeur 
doit être installée. Sauf dans le cas d'accès au canal facilitant le déchargement et le 
chargement des péniches. 
 
Les essences d’arbres et arbustes à planter seront choisies de préférence parmi les essences 
locales listées en annexe. 
 
 

ARTICLE 1AUE 14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS 
 
Le C.O.S applicable à l’ensemble de la zone est fixé à 0,4. 
Le COS n’est pas applicable aux équipements publics. 
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��  RRAAPPPPOORRTT  DDEE  PPRREESSEENNTTAATTIIOONN  
 
Différents éléments ont été modifiés et amendés dans le rapport de présentation, ils concernent les 

justifications réglementaires ainsi que le bilan des surfaces. 

Les modifications apportées au Rapport de Présentation du PLU sont les suivantes :  

 
PPAAGGEE  9955  ::  aavvaanntt  mmooddiiffiiccaattiioonn  ::  

 
« D’une superficie totale de 55,2 ha, la zone UE comprend les secteurs d’activités économiques 
présents à proximité du canal et ceux correspondant à l’ancienne Zone d’Aménagement Concertée 
dite « Centre d’activités du faubourg de Paris » nommée zone UEa, sous-secteur de la zone UE. » 
 

 
PPAAGGEE  9955  ::  aapprrèèss  mmooddiiffiiccaattiioonn  ::  

 
« D’une superficie totale de 62,8 ha, la zone UE comprend les secteurs d’activités économiques 
présents à proximité du canal et ceux correspondant à l’ancienne Zone d’Aménagement Concertée 
dite « Centre d’activités du faubourg de Paris » nommée zone UEa, sous-secteur de la zone UE. » 
 

 

 
TTAABBLLEEAAUU  PPAAGGEE  9977  ::  aavvaanntt  mmooddiiffiiccaattiioonn  ::  

  

Connexions à assurer pour l’aménagement 
ultérieur de la zone 2AUe 

Cette orientation permet d’assurer une 
continuité avec la zone 2AUe proche et de 
multiplier les possibilités d’accès. 

 

 
TTAABBLLEEAAUU  PPAAGGEE  9977  ::  aapprrèèss  mmooddiiffiiccaattiioonn  ::  

  

Connexions à assurer pour l’aménagement 
ultérieur de la zone 1AUe 

Cette orientation permet d’assurer une continuité 
avec la zone 1AUe proche et de multiplier les 
possibilités d’accès. 

 

 

 
PPAAGGEE  9977  ::  aavvaanntt  mmooddiiffiiccaattiioonn  ::  

 
« Le zonage de la commune est constitué de :  

- la zone 1AU et la zone 2AU à vocation dominante d’habitat, d’une superficie totale de 24,5 
ha, 

- la zone 2AUe à vocation d’activités économiques, d’une superficie de 10,7 ha. » 
 

 
PPAAGGEE  9977  ::  aapprrèèss  mmooddiiffiiccaattiioonn  ::  

 
« Le zonage de la commune est constitué de :  

- la zone 1AU et la zone 2AU à vocation dominante d’habitat, d’une superficie totale de 24,5 
ha, 

- la zone 1AUe à vocation d’activités économiques, d’une superficie de 3,1 ha. »» 
 

 
PPAAGGEE  9999  ::  aavvaanntt  mmooddiiffiiccaattiioonn  ::  
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� La zone 2AUe 

 
Description : 
 
La commune souhaite développer l’activité économique sur son territoire. C’est pour cela qu’elle a 
défini une zone d’urbanisation à moyen et long terme au contact direct de la zone d’activités 
existantes, permettant d’assurer une continuité de la zone. 
 
Justification des dispositions réglementaires de la zone 2AU 
 
Les dispositions réglementaires de la zone 2AUe permettent de préserver la zone de toute 
construction afin de ne pas compromettre l’aménagement futur de la zone. Ainsi toutes les 
occupations du sol sont interdites. 
 
 

 
PPAAGGEE  9999  EETT  110000  ::  rreemmppllaaccééeess  aapprrèèss  mmooddiiffiiccaattiioonn  ppaarr  ::  

 
� La zone 1AUe 

 
Description :  
 
La commune souhaite développer l’activité économique sur son territoire. C’est pour cela qu’elle a 
défini une zone d’urbanisation à court et moyen terme au contact direct de la zone d’activités 
existantes, permettant d’assurer une continuité de la zone. 

 
 

Localisation de la 
zone 1AUe 

Superficie Justifications 

1AUe 
Rue Denis Diderot  
Au Sud Est de la 

commune 

3,1 ha 

- Continuité avec le tissu économique existant 
- Présence des réseaux  à proximité 
- Absence de risque de remontée de nappe ou 

d’inondations 
- Localisées hors du périmètre de protection des 

captages d’eau potable. 
- Pas de risques de nuisances sonores liées au 

futur contournement, à la RD29a ou à la RN44. 
 
 
Justification des dispositions réglementaires de la zone 1AUe 

 
� Afin d’éviter les conflits d’usage entre activités et habitations : 

- L’article 2 autorise au sein de la zone :  
� les constructions à usage d’habitations à condition qu’elles soient liées au 

fonctionnement de la zone,  
� les installations classées ou établissements de toute nature qui ne présentent pas 

de danger ou d’inconvénients graves pour le voisinage, 
 
� Afin d’assurer l’intégration des bâtiments dans le paysage, maintenir des perspectives 

visuelles et assurer une certaine qualité paysagère : 
- L’article 6 impose un recul de 10m par rapport aux voies, 
- L’article 10 limite la hauteur des bâtiments à 12 mètres au point le plus haut avec un 

dépassement de 2m autorisé en cas de contrainte technique et 7 m pour les 



18 

MODIFICATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE PROVILLE – NOTICE EXPLICATIVE 

 

constructions à usage d’habitation, 
- L’article 13 impose un pourcentage d’espaces verts de 20% au minimum avec 

l’obligation de traiter les marges de recul en espaces verts comprenant un arbre de 
haute tige pour 100m². Les aires de stationnement doivent également être plantées à 
raison d’au moins 1 arbre pour quatre emplacements. 

- L’article 14 impose un coefficient d’occupation des sols de 0,4. 
 

� Afin de limiter l’imperméabilisation des sols : 
- L’article 9 impose une emprise au maximum de 75% comprenant les bâtiments mais 

aussi les aires de stockages ou tout autre dispositif nécessaire à la bonne marche des 
installations. 

 
� Afin  d’assurer une certaine qualité architecturale des bâtiments : 

- L’article 11 interdit l’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts. Toutes les 
façades doivent être traitées en harmonie entre elles. Par ailleurs, seules les clôtures de 
type grillage ou autre dispositif à claire-voie sont autorisées, doublées ou non de haies 
végétales. Une hauteur limitée à 2m est imposée. 

 
� Afin d’assurer un stationnement suffisant sur l’unité foncière adaptée à la vocation des 

bâtiments : 
 

- L’article 12 impose : 
� 1 place de stationnement pour 80 m2 de S.H.O.N pour les établissements 

industriels et les bâtiments industriels de transformation, 
� 1,5 place de stationnement par tranche de 50 m² de S.H.O.N pour les 

constructions à usage de commerce de plus de  250 m² de surface de vente, 
� 1 place de stationnement par tranche de 200 m² d'entrepôt de S.H.O.N. pour les 

entrepôts industriels ou commerciaux, 
� 1 place de stationnement pour 50 m² de S.H.O.N pour les constructions à usage 

de bureaux et services, 
� 1 place de stationnement par tranche de 50 m2 de S.H.O.N. pour les 

constructions à usage artisanal.» 
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Le bilan de la surface des secteurs et zones a été également modifié p 103 : 
 

Zones et secteurs Surfaces  
avant modification PLU 

Surfaces  
après modification PLU 

 
UA = 9,7 ha 

dont UAc =2,7ha 
UA = 9,7 ha 

dont UAc =2,7ha 

 
UB = 95,5 ha 

dont UBc =11,7ha 
UB = 95,5 ha 

dont UBc =11,7ha 
Zone urbaine UC = 20,6 ha UC = 20,6 ha 

 UE = 55,2 ha 
Dont UEa = 43 ha 

UE = 62,8 ha 
Dont UEa = 50,6 ha 

 TOTAL = 181 ha TOTAL = 188,6 ha 
 1AU = 3,9ha 1AU = 3,9ha 

Zones à urbaniser  1AUe = 3,1 ha 
 2AU = 20,6 ha 2AU = 20,6 ha 

 2AUe = 10,7 ha  

 TOTAL = 35,2 ha TOTAL = 27,6 ha 

 
A  = 278,7 ha 

dont Ac =53,7 ha 
A  = 278,7 ha 

dont Ac =53,7 ha 

Zones naturelles et agricoles 

N = 136 ha 
dont Ns = 7,1 ha 
dont Nh = 0,8 ha 
dont Nc = 25,3 ha 

N = 136 ha 
dont Ns = 7,1 ha 
dont Nh = 0,8 ha 
dont Nc = 25,3 ha 

 TOTAL = 414,7 ha TOTAL = 414,7 ha 
TOTAL 

Superficie communale 
630,9 ha 630,9 ha 

 

 
��  AANNNNEEXXEESS  SSAANNIITTAAIIRREESS  

  
Les pages suivantes de la notice des annexes sanitaires seront modifiées : 
  

PPAAGGEE  55  ::  aavvaanntt  mmooddiiffiiccaattiioonn  ::  
 

Zone Localisation  Desserte par les réseaux d’eau potable 

1AU 
Au Sud du territoire, 
Route de Noyelles 

Cette zone pourra se raccorder au réseau proche 
situé rue Jean Cousteau (ø160) 

2AU 
A l’Est du territoire, 
en arrière de la voie 

d’Hermenne 

Cette zone n’est pas desservie par un réseau 
d’alimentation en eau potable. Elle pourra se 
raccorder éventuellement au réseau de diamètre ø200 
mm situé voie d’Hermenne. 

2AUe 
Proximité de la zone 

d’activités 

Cette zone n’est pas desservie par un réseau 
d’alimentation en eau potable. Elle pourra 
éventuellement être raccordée au réseau existant 
dans la zone d’activité existante (Ancienne Z.A.C) 
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PPAAGGEE  55  ::  aapprrèèss  mmooddiiffiiccaattiioonn  ::  
 

Zone Localisation  Desserte par les réseaux d’eau potable 

1AU 
Au Sud du territoire, 
Route de Noyelles 

Cette zone pourra se raccorder au réseau proche 
situé rue Jean Cousteau (ø160) 

1AUe 
Proximité de la zone 

d’activités 

Cette zone n’est pas desservie par un réseau 
d’alimentation en eau potable. Elle pourra 
éventuellement être raccordée au réseau existant 
dans la zone d’activité existante (Ancienne Z.A.C) 

2AU 
A l’Est du territoire, 
en arrière de la voie 

d’Hermenne 

Cette zone n’est pas desservie par un réseau 
d’alimentation en eau potable. Elle pourra se 
raccorder éventuellement au réseau de diamètre ø200 
mm situé voie d’Hermenne. 

 

 
 

PPAAGGEE  88  ::  aavvaanntt  mmooddiiffiiccaattiioonn  ::  
 
2.3 Situation projetée 
Les objectifs du PLU se situent principalement dans l’urbanisation de zones à vocation d’habitat et 
de zone à vocation d’activités artisanales ou industrielles. 
La zone 1AU pourra être desservie à partir du réseau existant à proximité (rue de Noyelles). 
Les zones 2AU et 2AUe, d’urbanisation à moyen et long terme de la commune ne sont pas encore 
desservis par le réseau d’assainissement. 
 

 
PPAAGGEE  88  ::  aapprrèèss  mmooddiiffiiccaattiioonn  ::  

 
2.3 Situation projetée 
Les objectifs du PLU se situent principalement dans l’urbanisation de zones à vocation d’habitat et 
de zone à vocation d’activités artisanales ou industrielles. 
La zone 1AU pourra être desservie à partir du réseau existant à proximité (rue de Noyelles). 
La zone 1AUe pourra être desservie à partir du réseau existant à proximité (rue Denis Diderot). 
La zone 2AU, d’urbanisation à moyen et long terme de la commune ne sont pas encore desservis 
par le réseau d’assainissement. 
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4 .2 .  Mod i f i ca t i o n  2  :  mod i f i ca t i o n  du  règ lemen t  de  l ’ a r t i c l e  11  des  
zones  UA,  UB,  UC e t  1 AU  

 
1) Justification de la modification 

Cette modification va permettre de créer des espaces plus perméables à la vue depuis la rue dans les 

zones UA, UB, UC et 1AU. Le règlement précédent imposait des hauteurs trop importantes.  

La modification a également pour objectif d’assouplir légèrement la réglementation pour accepter en front à 

rue d’autres types de clôtures et pour spécifier que les équipements publics ne sont pas soumis aux 

dispositions sur les clôtures compte-tenu de leurs éventuelles contraintes techniques et de sécurité.  

 
2) Traduction dans les pièces du PLU 

 
��  LLEE  RREEGGLLEEMMEENNTT  

AARRTTIICCLLEE  1111  DDEESS  ZZOONNEESS  UUAA,,  UUBB,,  UUCC  EETT  11AAUU    aavvaanntt  mmooddiiffiiccaattiioonn  
Les clôtures 
Les clôtures ne sont pas obligatoires. La hauteur maximale des clôtures est de 2 mètres mesurée à partir 
du sol naturel.  
Pour l’édification en bordure de voie, les clôtures visibles du domaine public doivent être, en maçonnerie 
pleine de matériau unique s’intégrant à l’architecture environnante. Les grilles en fer forgé et les haies 
vives sont autorisées en complément de la maçonnerie.  
Sur les autres limites séparatives, les clôtures doivent être constituées :  

- soit d’un mur en maçonnerie identique à celui en limite de la voie, 
- soit d’une haie vive éventuellement doublée d’un dispositif à claire-voie (grille, grillages, etc.), 
- soit seulement d’un dispositif à claire-voie (grille, grillages, etc.), 
- soit de matériau d’aspect bois, 

Sont interdites, les clôtures constituées de matériaux de récupération. 

 
AARRTTIICCLLEE  1111  DDEESS  ZZOONNEESS  UUAA,,  UUBB,,  UUCC    EETT  11AAUU  aapprrèèss  mmooddiiffiiccaattiioonn  

Les clôtures 
Les clôtures ne sont pas obligatoires. La hauteur maximale des clôtures est de 2 mètres mesurée à partir 
du sol naturel.  
Pour l’édification en bordure de voie, les clôtures visibles du domaine public doivent être composées 
d’un mur d’une hauteur maximale de 1 mètre s’intégrant à l’architecture environnante. Ce mur doit 
être : 

- soit de maçonnerie pleine de matériau unique, 
- soit de matériau d’aspect bois. 

Les grilles en fer forgé et les haies vives sont autorisées seules ou en complément de la maçonnerie.  
Sur les autres limites séparatives, les clôtures doivent être constituées :  

- soit d’un mur en maçonnerie identique à celui en limite de la voie, 
- soit d’une haie vive éventuellement doublée d’un dispositif à claire-voie (grille, grillages, etc.), 
- soit seulement d’un dispositif à claire-voie (grille, grillages, etc.), 
- soit de matériau d’aspect bois, 

Sont interdites, les clôtures constituées de matériaux de récupération. 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics et d’intérêt collectif ne sont pas 
soumises aux dispositions énoncées ci-dessus. 

 
 

Nature / objet  de la modification Modification de l’article 11 

Objectif de la modification 
Permettre des espaces plus ouverts et assouplir la 

réglementation 
Zones concernées UA, UB, UC et 1AU 

Pièces du PLU modifiées ou créés Règlement 
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4 .3 .  Mod i f i ca t i o n  3  :  mod i f i ca t i o n  du  règ lemen t  des  a r t i c l es  1  e t  2  de  
l a  zone  UC  

 

 
1) Justification de la modification 

 
La rédaction actuelle de l’article est ambiguë. On ne sait finalement ce qui est autorisé en zone UCi. 
L’objectif de la modification est de limiter la constructibilité dans cette zone inondée en 2008. Seules les 
extensions des constructions existantes sont autorisées. 
 

2) Traduction dans les pièces du PLU 
 

��  LLEE  RREEGGLLEEMMEENNTT  
AARRTTIICCLLEE  UUCC11  aavvaanntt  mmooddiiffiiccaattiioonn  ::  

  
Sont interdits : 

- Les constructions à usage d'activité industrielle, 
- Les constructions à usage d'entrepôts commerciaux, 
- Les constructions à usage agricole, 
- Les constructions à usage d'habitations légères de loisirs, 
- Les terrains de camping et caravaning, 
- Le stationnement de caravanes isolées, 
- Les dépôts de vieilles ferrailles, de matériaux de démolition et de déchets dès que la 

superficie occupée sur un même terrain dépasse 5 m² et qu'ils sont visibles de l'extérieur de 
la propriété, 

- Les parcs d'attractions permanents, les stands de tir et les pistes de karting, 
- Les paraboles en façade avant des constructions. 

 
AARRTTIICCLLEE  UUCC11  aapprrèèss  mmooddiiffiiccaattiioonn  ::  

  
Dans le secteur UCi : 
Sont interdits, toutes les occupations ou utilisations des sols ne répondant pas aux dispositions de 
l’article UC2. 
Dans le reste de la zone : 
Sont interdits : 

- Les constructions à usage d'activité industrielle, 
- Les constructions à usage d'entrepôts commerciaux, 
- Les constructions à usage agricole, 
- Les constructions à usage d'habitations légères de loisirs, 
- Les terrains de camping et caravaning, 
- Le stationnement de caravanes isolées, 
- Les dépôts de vieilles ferrailles, de matériaux de démolition et de déchets dès que la 

superficie occupée sur un même terrain dépasse 5 m² et qu'ils sont visibles de l'extérieur de 
la propriété, 

- Les parcs d'attractions permanents, les stands de tir et les pistes de karting, 
- Les paraboles en façade avant des constructions. 

 
 

Nature / objet  de la modification Modification des articles 1 et 2 

Objectif de la modification 
Lever l’ambiguïté d’interprétation sur les constructions possibles 

dans le secteur UCi (soumis à des risques d’inondation) 
Zones concernées UC 

Pièces du PLU modifiées ou créés Règlement 



23 

MODIFICATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE PROVILLE – NOTICE EXPLICATIVE 

 

AARRTTIICCLLEE  UUCC22  aavvaanntt  mmooddiiffiiccaattiioonn  ::  
  

Sont admis tous les types d’occupations et utilisations du sol non expressément mentionnés dans 
l’article UC1. 
 
En zone UC indicée « i »  
 
Pour les constructions existantes, seules les extensions de moins de 20 m² seront autorisées à 
condition de rehausser le niveau du premier plancher de 50 cm au-dessus de la cote maximale 
atteinte par l’eau (à défaut de mesure, on considère 50 cm + 50 cm, soit un mètre de rehausse). 
 
En plus, des extensions limitées à 10 m² nécessaires à la sécurité ou à l’habitabilité pourront être 
autorisées. 

 
AARRTTIICCLLEE  UUCC22  aapprrèèss  mmooddiiffiiccaattiioonn  ::  

  
Dans le secteur UC indicé « i »  
 
Sont admises :  

-  les extensions de moins de 20 m² à condition de rehausser le niveau du premier plancher 
de 50 cm au-dessus de la cote maximale atteinte par l’eau (à défaut de mesure, on 
considère 50 cm + 50 cm, soit un mètre de rehausse). 

En plus, des extensions limitées à 10 m² nécessaires à la sécurité ou à l’habitabilité pourront être 
autorisées. 
 
Dans le reste de la zone  
Sont admis tous les types d’occupations et utilisations du sol non expressément mentionnés dans 
l’article UC1. 
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4 .4 .  Mod i f i ca t i o n  4  :  i n té g re r  des  mo d i f i ca t i o ns  d u  ra ppo r t  de  
p résen ta t i on  e t  du  rè g lemen t  de mandées  pa r  l e  p ré fe t  

 

 
1) Justification de la modification 

 
Suite à l’approbation du PLU en décembre 2008, le préfet a émis des remarques complémentaires à 
intégrer lors d’une prochaine procédure. 
Les objectifs sont d’une part, de préciser, dans le rapport de présentation, les mesures préventives mises 
en œuvre dans le PLU contre les phénomènes d’inondation (depuis les inondations de 2008).   
D’autres parts, il s’agit de corriger l’article N2 du règlement évoquant l’article L332-1 abrogé aujourd’hui. 
 

2) Traduction dans les pièces du PLU 
 

��  LLEE  RRAAPPPPOORRTT  DDEE  PPRREESSEENNTTAATTIIOONN  
  

PPAAGGEE  6633  aavvaanntt  mmooddiiffiiccaattiioonn  ::  
  

 
a. Le risque inondation et mouvements de terrain 

 
Les risques inondation et mouvements de terrain sont présents sur la commune. 
On a recensé à Proville 3 arrêtés de catastrophe naturelle : 

 
 
Un PPR Inondation et un PPR Mouvements de terrain, prescrits le 19/06/2001, sont en cours 
d’élaboration et n’ont pas encore été approuvés. Cela signifie qu’aucune mesure n’a encore été 
prise. 

 

Nature / objet  de la 
modification Modification du rapport de présentation et du règlement 

Objectif de la modification 
1. Apporter des compléments sur les risques inondation dans le 

rapport de présentation 

2. Supprimer la référence à un article de code abrogé 
Zones concernées N 

Pièces du PLU modifiées ou 
créés Rapport de présentation, Règlement 
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PPAAGGEE  6633  aapprrèèss  mmooddiiffiiccaattiioonn  ::  
  

 
a. Le risque inondation et mouvements de terrain 

 
Les risques inondation et mouvements de terrain sont présents sur la commune. 
On a recensé à Proville 2 arrêtés de catastrophe naturelle : 
 
Type de catastrophe  Début le  Fin le  Arrêté du  Sur le JO du  

Inondations, coulées de 
boue et mouvements de 
terrain 

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

Inondations et coulées de 
boue 11/09/2008 11/09/2008 05/11/2008 07/11/2008 

 

 
 

Un PPR Inondation et un PPR Mouvements de terrain, prescrits le 19/06/2001, n’ont pas encore 
été approuvés et aucune disposition réglementaire n’est opposable à ce titre. Néanmoins des 
mesures préventives ont été retenues dans le cadre du PLU, conformément aux dispositions des 
articles L.121-1 et R.123-11b du code de l’urbanisme stipulant que « les PLU déterminent les 
conditions permettant d’assurer la prévention des risques naturels prévisibles » et que « les 
documents graphiques du règlement font apparaître les secteurs où l’existence de risques naturels 
justifient que soient interdites ou soumises à des conditions spéciales les constructions… ». 

 
  

��  LLEE  RREEGGLLEEMMEENNTT  
 

AARRTTIICCLLEE  NN22  aavvaanntt  mmooddiiffiiccaattiioonn  ::  
  

Sont autorisés sous conditions :  
 
[…] 
 
En plus, dans le secteur Nh, à condition du respect de la qualité architecturale du bâtiment 
existant et dans un souci d’intégration à l’environnement rural et paysager, sont autorisés : 
 

- les travaux visant à améliorer le confort ou la solidité ainsi que l'extension des 
constructions à usage d'habitation existantes et annexes à condition qu’elles ne dépassent 
pas 25m² de S.H.O.N 

- la reconstruction d'un bâtiment détruit par sinistre (dans les conditions fixées par l'article 
L.332-1 du Code de l'Urbanisme) 

- les abris de jardin d'une emprise au sol inférieure à 10 m² 
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AARRTTIICCLLEE  NN22  aapprrèèss  mmooddiiffiiccaattiioonn  ::  
  

Sont autorisés sous conditions :  
 
[…] 
En plus, dans le secteur Nh, à condition du respect de la qualité architecturale du bâtiment 
existant et dans un souci d’intégration à l’environnement rural et paysager, sont autorisés : 
 

- les travaux visant à améliorer le confort ou la solidité ainsi que l'extension des 
constructions à usage d'habitation existantes et annexes à condition qu’elles ne dépassent 
pas 25m² de S.H.O.N, 

- la reconstruction d'un bâtiment détruit par sinistre, 
- les abris de jardin d'une emprise au sol inférieure à 10 m². 
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5. CONCLUSION 
 
Les différentes modifications du Plan Local d’Urbanisme décrites précédemment : 

- ne remettent pas en cause l’économie générale du Projet d’Aménagement et de Développement 
Durable, 

- n’ont pas pour effet de réduire un espace boisé classé, ni une protection édictée en raison de la 
valeur agricole des terres, n’aggravent pas des risques de nuisance, et ne détériorent pas la qualité 
des sites et des paysages ou des milieux naturels, 

- ne comportent pas de graves risques de nuisances, 
- ne portent pas sur la suppression ou la réduction des obligations imposées en matière de 

réalisation d’aires de stationnement. 
 
 
Par conséquent, la procédure de modification rentre  dans le champ d’application de l’article L.123-
13 du Code de l’Urbanisme.  
 
 


